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Article 1er Le présent décret s'applique aux puériculteurs et aux maîtres de psychomotricité 

des établissements d'enseignement maternel ordinaire organisés et subventionnés par la 

Communauté française. 

Article 2.- Au sens du présent décret, on entend par: 

1° Maîtres de psychomotricité ACS/APE : les maîtres de psychomotricité visés par les 

conventions prises en vertu de l'article 3ter, § 2, 2', du décret du 13 juillet 1998 portant 

organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

règlementation de l'enseignement ; 

2° Dépêche d'attribution : le document formalisant auprès du pouvoir organisateur 

l'attribution d'un poste de maître de psychomotricité, sur base du classement établi en vertu 

de l'article 3ter, § 3, 2', du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la règlementation de l'enseignement ; 

3° Pouvoir organisateur porteur de la dépêche d'attribution : le pouvoir organisateur qui 

gère le dossier administratif du membre du personnel et qui procède ä son engagement. 

Lorsque la dépêche d'attribution attribue un poste ä plusieurs pouvoir organisateurs, un seul 

d'entre eux est porteur de la dépêche ; 

Emplois'p'artagés : un poste est partagé lorsque le membre du personnel preste sa charge 

au sein de plusieurs implantations et/ou établissements scolaires ; 

5' L'arrêté royal du 22 mars 1969: l'arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des 

membres du personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du 

personnel paramédical des établissements d'enseignement, gardien, primaire, spécialisé, 

moyen, technique, de promotion sociale et artistique de l'äat, des internats dépendant de 

ces établissements et des membres du personnel du service d'inspection chargé de la 

surveillance de ces établissements ; 

6° L'arrêté royal du 22 juillet 1969 : l'arrêté royal du 22 juillet 1969 fixant les règles d'après 

lesquelles sont classés les candidats ä une désignation ä titre temporaire dans 

l'enseignement de l'État ; 

7° Le décret du 1 février 1993 : le décret du ler  février 1993 fixant le statut des membres du 

personnel subsidié de l'enseignement libre subventionné ; 

8' Le décret du 6 juin 1994: le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du 

personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ; 
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